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DRIRE TE EL 

Liberté « Épañé « Fraternité ete * SEnP6 * Frabernité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Direction des Relations avec 
les Collectivités Locales 

Bureau de l’environnement Perpignan, le,/5/06/2003 
Dossier suivi par : 
M.Anne-Marie 
AUGUSTY ARRÊTE PRÉFECTORAL N°.446.4 . du 22.069 00 3 Æ : 0468.51.68.65 
fax : 04.68.35.56.84 autorisant la société SOVAL, siège social 3 avenue des Mondauits, Mél :annemarie augusty BP 123, 33 FLOIRAC à exploiter un centre de stockage de déchets @pyrences-orientales pref. uitimes sur ls territoire de [a commune d'ESPIRA DE L’AGLY SR 

Le Préfet des Pyrénées Orientales 
Chevalier de la légion d'honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V, titres I et IV ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement : 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié déterminant la nomenclature des installations classées ; 

Vu le décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à l'information en matière de déchets: 

Vu le décret n° 95-107 du 18 Septembre 1995 relatif à la taxe sur le traitement et Je stockage de déchets; 

Vu le décret n° 96-1008 du 18 novembre 1996 relatif aux plans d'élimination des déchets ménagers et assimilés; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets ménagers et assimilés 

Vu l'arrêté préfectoral én date du 3 février 1995 approuvant le plan -départemental] d'élimination des déchets ménagers et assimilés ; 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 30 novembre 1999 portant modification de ce plan départemental 
d'éllmination des déchets ménagers et assimilés : 

Vu la demande en autorisation, présentée par M. Jean-Pierre MOROT, Président Directeur Général de la 
société SOVAL, siège social 3 avenue des Mondaults, BP 123, 33 FLOIRAC, ci-après dénommée 
l'exploitant, relative à l'exploitation d'un centre de stockage de déchets ultimes aux lieux dits « Mirandes 
Altes et Mirandes Basses», commune d'ESPIRA DE L'AGLY ; 

Vu l'ensemble des pièces du dossier de demande et notamment l'étude d'impact et l'étude des dangers ; 

Vu le rapport de la Commission d'enquête: 

Vu l'avis des conseils municipaux consultés: 

Vu l'avis des services administratifs consultés ; 

Vu l'avis de l’hydrogéologue agrée en matière d'hygiène publique : 

Vu les avis du CETE de Lyon agissant en qualité d'organisme expert ; 

Vu les avis du BRGM : 

Vu l'avis de M. le Directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement ; 

Vu l'avis du conseil départemental d'hygiène dans sa séance du .19 juin 2003. ; 

Vu la validation par le pétitionnaire, le 20 Juin 2003 du projet d'arrêté préfectoral transmis 

CONSIDÉRANT que la nature et l'importance des instailations pour lesquelles l'autorisation est sollicitée, compte 
tenu de la sensibilité de l'environnement, nécessitent des dispositions de prévention et de protection permettant 
de garantir la préservation des intérêts visés À l'article L 511-1 du Code de l'Environnement sus visée ; 

CONSIDÉRANT que les dispositions prévues par l'exploitant à l'appui de sa demande d'auforisation, et en 
particulier les aménagements et les conditions d'exploitation prévues par l'arrêté ministériel du 9 septembre 
1997 relatif aux installations de stockage de déchets ménagers et assimilés, notamment les bârrières de 
sécurité passives et actives, la géomembrane, les circuits d'évacuation et de traitement des eaux, les 
conditions d'admission et de mise en place des déchets, les couvertures et les contrôles, sont de nature à 
prévenir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement sus visée ; 

CONSIDÉRANT que selon les dispositions de l'article L 512-1 du Code de l'Envirannement susvisé, l'autorisation 
d'exploiter des installations classées ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent étre 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les dispositions prévues par l'exploitant doivent donc être encadrées par des conditions 
d'installation et d'exploitation indispensables à la protection des intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de 
l'Environnement, y compris en situation accidentelle : 

CONSIDÉRANT qu'un système organisé de suivi, de contrôle du respect des conditions d'autorisation, doit être 
mis en place par l'exploitant afin de garantir le respect des dites conditions, et de rectifier en temps utile les 
dérives éventuelles : 

CONSIDÉRANT que les conditions d'autorisation doivent être suffisamment précises pour limiter les litiges 
susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté : 

CONSIDÉRANT que les prescriptions d'installation et d'exploitation, prévues par le présent arrêté, répondent à 
l'ensemble de ces objectifs ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales:  
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ARRÊTE 

1 PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS PRÉALABLES 

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

La société SOVAL dont le siège social est fixé 3 avenue des Mondauits, BP 123, 33700 FLOIRAC , sous 
réserve de la stricte application des dispositions contenues dans le présent arrété, est autorisée à 
procéder à l'exploitation aux lieux dits « Mirandes Altes et Mirandes Basses», commune d'ESPIRA DE 
L'AGLY : 

- d'un centre de stockage de déchets ultimes : 
- ds installations annexes précisément présentées dans le dossier de demande comme nécessaires au bon 
fonctionnement de l'unité. 

Les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les instaltations situées dans 
l'enceinte de l'établissement, non classées, mais connexes à des installations classées, sont soumises aux 
prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions de l'article 19 du décret n° 77-1133 du 21 
Septembre 1977 susvisé. 

L'exploitation de ces installations doit se faire conformément aux dispositions du Code de l'Environnement et des 
textes pris pour son application 

1.2 AUTRES RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres réglementations applicables, en 
particulier du Code civil, du Code de l'urbanisme, du Code du travail et du Code général des collectivités 
territoriales, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

13 DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de 23 ans à compter de la date de notification du présent 
arrété. 
L'exploitation ne pourra étre poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il conviendra donc 
de déposer la demande correspondante dans les formes réglementaires et en temps utile. 
Après cessation des apports, l'exploitant assurera un suivi post-exploitation de trente ans. 

14. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 
- la capacité totale du site est de 2,3 Mm soit 2,3 Mt 
- la capacité annuelle de l'installation en masse et en volume de déchets pouvant y être admis du centre est 
de 100.000 m3 soit 100.000 t: 
- la superficie de l'installation est de 13,5 ha sur laquelle la zone à exploiter représente 9,6 ha: 
- la hauteur sur laquelie la zone à exploiter peut être comblée est de 50 mètres, couverture comprise. 

I! comportera 5 casiers de stockage, eux même découpés en alvéoles d’une surface maximale de 5 000 rm. 

Le site dispose en outre : 

- D'un bâtiment d'accueil et de contrôle. 
- D'un bassin de stockage des lixiviats. 
- D'une zone de réception des véhicules avec pont-bascule, portique de contrôle de la radioactivité. 
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- De trois bassins de réception et de décantation des eaux pluviales, 

1.5 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
ICPE 

Les installations autorisées sont visées à {a nomenclature des installations classées, sous les rubriques 
suivantes : 

  

  

        

nomenclature 
Désignation de l'installation ICPE Régime 

rubriques A 
concernées 

Stockage des déchets ménagers et assimilés à l'exclusion des ordures | 322-b-2 A 
ménagères brutes 

Stockage ds déchets provenant d'installations classées à l'exclusion de }167-b A 
tous déchets Industriels spéciaux 
  
  

1.6 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune d'ESPIRA DE L'AGLY, aux lieux dits 
« Mirandes Altes et Mirandes Basses», parcelles suivantes : 

- Centre de stockage : 
Parcelles 2155 à 2164 : 2165p, 2192p, 2193p, 2194p ;2B40 ; 2896 à 2005 : 4004 à 4006, 4601, 

section D du cadastre ; 
- Installations d'accès : 
Parcelles 2593p et 2594, section D du cadastre : 

1.7 CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES DU DOSSIER - MODIFICATIONS 

Les installations seront implantées, réalisées et expioitées conformément aux plans et autres documents 
présentés dans le dossier de demande d'autorisation sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrété. 

Par application de l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, toute modification apportée par 
l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation ou à teur voisinage et de naîure à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de demande en autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la 
connaissance de M. le Préfet, avec tous les éléments d'appréciation. 

18 ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES DÉCHETS 

Le centre ne pourra accueillir que les déchets autorisés par le présent arrêté, jusqu'à concurrence d’un 
tonnage maximal annuel de 100.000 tonnes, selon l'ordre de priorité suivante : 

1 :déchets d'origine ménagère et assimilés, non valorisable du département des Pyrénées Orientales, 
2 déchets industriels et commerciaux banals non valorisable des Pyrénées Orientales 
3 :déchets industriels et commerciaux banals non valorisable du Languedoc Roussillon. 

19 TYPE DE DÉCHETS ADMIS 

Dans la liste des déchets admissibles qui figurent à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 
relatif aux Installations de stockage de déchets ménagers et assimilés, seuls ceux des catégories suivantes 
peuvent être admis dans ce centre de stockage : 

Classification El : 

-Déchets secs non recyclables issus de centres de tri : 
—<échets de plastiques, de métaux, de ferrailles ou verre, 
-déchets de papiers, de cartons où de bois. 

-Reflus de compostage, 
-Refus de tri dés encombrants. 
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Classification E1-E3 : 
- Déchets industriels et commerciaux banals non valorisables, non fermentescibles et peu évolutifs. 

Classification E2 : 
- Déchets minéraux de démolition 

En outre, ne peuvent pas être admis dans cette installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, 
ceux qui figurent à l'annexe Il de l'arrêté ministériel l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de 
stockage de déchets ménagers et assimilés. 

1.10 TEXTES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'installation devra être conforme 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets 
ménagers et assimilés et des textes suivants sont applicables : 

- arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion ; 

- ârr6té ministériel du 4 janvier 1986 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de 
nuisances ; 

-errêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux souterraines en provenance d'installations classées ; 
- arrêlé ministériel du 26 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées ; 

- décret n° 93.1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à l'information en matière 
de déchets ; 

- décret 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi 75-633 du 15 juillet 1975 et relatif notamment 
aux déchets d'embaltages dont les détenteurs ne sont pas les ménages 

- décret n° 95-1027 du 18 septembre 1995 relatif 4 la taxe sur le traitement et le stockage des déchets 
-arrété ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour le protection de Fenvironnement ; 

arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation 

1.11 CONDITIONS PRÉALABLES 

1.11.1 ELOIGNEMENT DU VOISINAGE 

Par référence aux dispositions de l'article 9 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux 
décharges existantes et aux nouvelles installations de stockage de déchets ménagers et assimilés la zone à 
exploiter doit étre à plus de 200 mètres de la limite de propriété du site, sauf si l'exploitant apporte des 
garanties équivalentes en termes d'isolement par rapport aux tiers sous forme de contrats, de conventions 
ou servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi trentenaire du site ; 
dans ce dernier css, l'exploitant devra également prouver que ces servitudes ont été publiées à la 
conservation des hypothèques, grevant le terrain. 

  

Cette garantie doit être produite par l'exploitant avant la mise en service du centre de stockage. 

1.11.2 SIGNALISATION 

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies d'accès aux 
installations et chantiers, des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence à la 
présente autorisation, l'objet de l'exploitation, l'adresse de la mairie où le plan de réhabilitation peut être 
consulté, les horaires de travail 
Le ou les accès à la voie publique sont aménagés de telle sorte qu'ils ne créent pas de risque pour la 
sécurité publique. 

1.11.3 RELEVÉ TOPOGRAPHIQUE INITIAL 

Un relevé topographique du site conforme à l'article 3 du décret n° 95-1027 du 18 septembre 1995 relatif à 
la taxe sur le traitement et le stockage des déchets doit être réalisé préalablement à la mise en exploitation 
du site. Une copie de ce relevé est adressée à l'inspecteur des installations classées.
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1.114 RÉPÈRES DE NIVELLEMENT ET BORNAGE 

L'exploitant est tenu de placer et de maintenir : 
- Des bomes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l’autorisation. 

Un pian de bomage est établi. 
Les bornes sur le terrain sont doublées de poteaux métalliques de deux mètres de hauteur peints en 

blanc et repérés suivant le plan de bornage précité. 

Des bomes de niveliement. 
Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise 

en état du site 

1-11.5 CLÔTURES : 

Afin d'en interdire l'accès, l'installation de stockage est clôturée par un grillage en matériaux résistants 

d'une hauteur minimum de 2 mètres, muni de grilles qui sont fermées à clef en dehors des heures de 

travail. L'ensemble de ce dispositif doit être entretenu. 

Un accès principal et unique est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout 

autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

Toutes les issues ouvertes sont surveillées et gardées pendant les heures d'exploitation. Elles sont fermées 

à clef en dehors de ces heures. 

1.11.6 PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

En cas de découverte archéologique, préhistorique ou paléontologique, l'exploitant devra, conformément 
aux termes de la loi validée du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéoiogiques et de 

la loi n°2001/44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, avertir M. le Maire de la commune 
concernée d'ESPIRA DE L'AGLY qui avisera le service intéressé de la Préfecture afin que toutes les 

mesures utiles à la sauvegarde et à l'étude des trouvailles puissent étre engagées. 

1.12 GARANTIES FINANCIÈRES 

1.12.1 OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Conformément aux dispositions de l’article 23-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, la présente 

autorisation est subordonnée à la constitution et au maintien de garanties financières répondant de : 
- surveillance du site pendant l'exploitation et la période de suivi trentenaire, 
- interventions en cas d'accident ou de pollution : 
- remise en état du site après exploitation ; 
L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité, après mise en œuvre des modalités 

prévues à l'article L514.1 du Code de l'Environnement. 
Aucun aménagement ou exploitation ne pourra s'effectuer sur des terrains non couverts par une garantie 
financière 

1.12.2 MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant minimum des garanties financières pour chacune des périodes de cinq ans, y compris la période 

de suivi trentenaire, est fixé dans le tableau ci-dessous : 

  

Périodes Montant K.Euros TTC 
2445 KE 
2397 K€ 

1554KE 
1954K€ 
1899K€ 

171KE 
582KE€ 
SB87KE 
287KE 
184K€ 

127K€ 
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112.3 MODALITÉS D'ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant l'issue de chaque période quinquennale, le montant de la période quinquennale suivante, tel que 

défini ci-dessus à la date d'autorisation, est actualisé compte tenu de l'évolution de Pindice TP01. 

Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15% de l'indice TPO1 sur une période inférieure à 5 ans, le 

montant des garanties financières est actualisé dans les six mois suivant l'intervention de cette 

augmentation. 

L'actuatisation des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

4.124 ATTESTATION DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le document attestant de la constitution des garanties financières correspondant à la première période 

quinquennals est transmis au préfet simultanément à la déclaration de début d'exploitation prévue à l'article 

23-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé. 

Le document attestant la constitution des garanties financières est canfomme au modèle d'acte de 

cautionnement solidaire fixé par la réglementation (arrêté ministériel du 1" février 1896 fixant le modèle 

d'atfestation de la constitution de garanties financières prévue à l'article 23 3 du décret 77-1133 du 21 

septembre 1977, modifié par l'arrêté ministériel du 30 avril 1998). 

1.125 MODALITÉS DE RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties financières au moins 

mois avant leur échéance. 

1.12.6 MODIFICATIONS 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanties 

financières est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières. 

Inversement, ai l'évolution des conditions d'exploitation permet d'envisager une balsse d'au moins 25% du 

coût couvert par les garanties financières, l'exploitant peut demander au préfet, pour les périodes 

quinquennales suivantes, uné révision à la baisse du montant des garanties financières. Cette demande est 

accompagnée d'un dossier et intervient au moins 6 mois avant le terme de la période quingquennale en 

cours. 

112.7 MISE EN OEUVRE DES GARANTIES FINANCIÈRES, ET LEVÉE DE L'OBLIGATION 

Les garanties financières sont mises en œuvre, pOur réaliser les interventions et aménagements décrits ci- 

dessus, soit après intervention de la mesure de consignation prévue à l'article L 514 —1 du Code de 

l'Environnement soit en ces de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de conformité aux 

dispositions du présent arrêté. 

obligation de garanties financières est levée à ia cessation d'exploitation des installations nécessitant la 

mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières 

aient été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation nomals est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue 

à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, par l'inspecteur des installations classées qui 

établi un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrété préfectoral. 

1.13 DÉCLARATION DE DÉBUT D'EXPLOITATION 

Avant le début des opérations de stockage, l'exploitant adresse au préfet la déclaration de début 

d'exploitation visée à l'article 23-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, en trois exemplaires, dès 

qu'ont été mis en place les aménagements du site permettant la mise en service effective du centré de 

stockage, tels qu'ils ont été précisés par le présent arrêté d'autorisation. 

A cette déclaration seront notamment joints : 

- un dossier technique réalisé par un organisme tiers établissant la conformité des aménagements, 

équipements et procédures, avec toutes les dispositions du présent arrêté. 

- te document de l'exploitant attestant détenir fa maîtrise foncière des terrains couvrant la bande de 200 m 

autour des limites du centre de stockage. 

- l'attestation de garanties financières ; 

_ Je relevé topographique du site conforme à l'articte 3 du décret 95-1 027 du 18 septembre 1985 

- tes caractéristiques (dimensionnement, tracé, pentes. } des réseaux de collecte et des bassins de 

confinement des eaux pluviales, pour un épisode pluvieux de fréquence centennale ; 

& 
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- l'arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires dé la carrière exploitée par la société Lafarge, 

sur l'emprise du centre de stockage, qui devra prendre acte ds la cessation d'activité extractive et le 

maintien des garanties financières pour la remise en état des lieux, jusqu'à l'épuisement des éventuels 

recours, à l'encontre du présent arrêté. 

-le rapport de réalisation des piézomètres de contrôle des eaux souterraines, auquel sera joint l'avis du 

BRGM sur l'implantation et la réalisation de ces ouvrages, 

es analyses d'eaux de l'état initial du site, prévues au présent arrêté, notamment des piézomètres et des 

eaux de drainage. 

Dès réception de la déclaration de début d'exploitation, le préfet en transmet un exemplaire à l'inspection 

des installations classées et un autre au maire de la commune d'implantation du centre de stockage. 

Le préfet fait procéder par l'inspecteur des installations classées, avant tout dépôt de déchets, à une visite 

du site afin de s'assurer qu'il est conforme aux dispositions précitées. 

Le préfet fait publier aux frais de l'exploitant, dans les quinze jours qui suivent la réception de la déclaration, 

dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département des Pyrénées Orientales, un avis 

annonçant le dépôt de la déclaration de début de l'exploitation. 

2 CONDITIONS D'AMÉNAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

21 OBJECTIFS 

Les installations autorisées ainsi que les bâtiments et locaux, doivent être conçus, aménagés, équipés et 

entretenus de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal où d'accident, une aggravation du 

danger. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour : 
- limiter le risque de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations ; 

- utiliser rationnellement l'énergie 
- réduire les risques d'accident et en limiter les conséquences pour l'homme et l'environnement 
- assurer l'esthétique du site ; 
- aseurer la remise en état du site après exploitation. 

22 CONCEPTION DU CENTRE DE STOCKAGE 

2.2.1  DIVISIONEN CASIERS 

La zone à exploiter est divisée en 5 casiers, hydrauliquement indépendants, eux-mêmes éventueilement 

subdivisés en alvéoles d'une surface maximale de 5.000 m°. 

  

  

  

  

  

  

  

Casiers Surface en n° 
A 13.880 
B 16.880__ 
C 13.840 
D 13.040 

E 38.880         
Avant chaque réalisation de casier, l'exploitant adressera un descriptif détaillé de la capacité et de la 

géométrie du casier, auquel seront jointes les études géotechniques nécessaires afin de déterminer la 

hauteur des déchets de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues, à ne pas altérer l'efficacité 

du système drainant et à contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines 

et de surface. 

Avant la mise en exploitation de chacun des casiers, l'exploitant adressera à l'inspection des installations 

classées, un dossier technique réalisé par un organisme tiers établissant la conformité des aménagements 

et équipements, avec les dispositions du présent arrêté, notamment celles relatives aux barrières de 

sécurité active et passive, au drainage des lixiviats, aux eaux de ruissellement, etc.
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2.2.2  BARRIÈRE DE SÉCURITÉ PASSIVE 

Le sous-s80l de la Zone à exploiter doit constituer une barrière de sécurité passive qui ne doit pas être 
sollicitée pendant l'exploitation et qui doit permettre d'assurer à long terme la prévention de la pollution des 
sols, des eaux souterraines et de surface par les déchets et les lixiviats. 
La bamière de sécurité passive sera constituée, de bas en haut, par une couche de matériaux de 
perméabilité inférieure à 1.10 m/s sur au moins 2 mètres et un apport de matériaux de perméabilité 
inférieure à 1.10° m/s sur au moins 1 mètre. 
Les conditions de mise en œuvre seront définies de manière précise (conditions de compactage, couples 
teneur en eau-densité, perméabilité, etc). Ces conditions de mise en œuvre seront vérifiées sur site, à 
l'avancement, à l'aide de planches d'essai de perméabilité, par un organisme expert indépendant dans le 
cadre d'un plan d'assurance qualité. 

2.2.3  BARRIÈRE DE SÉCURITÉ ACTIVE 

Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière de sécurité active assure son indépendance 
hydraulique, le drainage et la collecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de sécurité 
passive, 

La barrière de sécurité active est constituée, du bas vers le haut, par une géomembrane ou tout dispositif 
équivalent, surmontée d'une couche de drainage des lixiviats. 

La réception et la mise en place de la géomembrane, comprenant notamment Ja vérification des soudures, 
doit faire l’objet d'un rapport établi par un organisme tiers indépendant. 

2.2.4 COUCHE DE DRAINAGE DES LIXIVIATS 

La couche de drainage est constituée : 
- d'un réseau dé drains permettant l'évacuation gravitaire des lixiviats vers un collecteur principal ; 
- d'une couche drainante, d'épaisseur supérieure ou égale à 0,5 mètre, ou tout dispositif équivalent. 
- d'un géotextile anti-poinçonnement. 

La géomembrane ou le dispositif équivalent doit être étanche, compatible avec les déchets stockés, et 
mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet. Sa mise en place doit en particulier 
conduire à limiter autant que possible toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans ie 
plan de pose, notamment après stockage des déchets. 

23 AMÉNAGEMENTS DES RÉSEAUX D'EAUX 

2.3.1 SCHÉMA DE CIRCULATION DES EAUX 

L'exploitant tiendra à jour des schémas de circulation des eaux faisant apparaître les sources, les cheminements, 
les dispositifs d'épuration, les différents points de contrôle ou de regard, jusqu'aux différents points de rejet qui 
sont en nombre aussi réduit que possible tout en respectant le principe de séparation des réseaux évoqués ci- 
dessus, 

Ces schémas sont tenus en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ls indiqueront, pour chaque branche, les valeurs de débits, des concentrations et des flux polluants dans les 
différentes configurations de marche. 

Les caractéristiques (dimensionnement, tracé, pentes.) des réseaux de collecte et des bassins de 
confinement des eaux pluviales pour un épisode pluvieux de fréquence centennale devront être Joints à la 
déclaration de début d'exploitation. 

2.3.2 POINTS DEREJET 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. Ils 
doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible les perturbations apportées au milieu 
récepteur aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation du milieu à proximité immédiate et à l'aval 
de celui. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant... }. 

7 
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Ces poinfs sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Le rejet d'eaux dans une nappe souterraine, direct ou indirect, même après épuration, est interdit. 

2.3.3 EAUX POTABLES 

Le site sera raccordé au réseau d'adduction d'eau potable communal. 

L'usage du réseau d'eau d'incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

2.3.4 EAUX USÉES SANITAIRES 

Les eaux usées sanitaires doivent être évacuées soit dans le réseau communal, soit dans des dispositifs 
d'assainissement autonomes spécifiques conformes aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 
fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectifs ou par 
raccordement au réseau communal d'assainissement dans le respect des prescriptions du règlement 
édictées par le gestionnaire de ce réseau. 

2.3.5 EAUX PLUVIALES EXTÉRIEURES AU SITE 

Les eaux pluviales du bassin versant extérieur à l'établissement sont collectées, détoumnées de l'établissement et 
rejetées dans le milieu naturel. Ce réseau extérieur de collecte sera aménagé pour prévenir les ravinements 
et dimensionné pour capter au moins les ruissellernents consécutifs à un événement pluvieux de fréquences 
centennale. 

Les eaux pluviales extérieures au site, pour la partie Sud, seront dirigées vers le ravin à l'Est, a proximité 
du mas Conte. 

Les eaux drainées eur les côtés du site pourront rejoindre le canal d'irrigation, au Nord de la voie ferrée 
avec l'accord du gestionnaire ou rejetées dans l’Agly. Elles transiteront avant rejet dans un bassin de 
décanfation pour prévenir l'entraînement des boues et matériaux. 

2.3.6 EAUX PLUVIALES INTÉRIEURES AU SITE 

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d'être entrées en confact avec des déchets, 
passent, avant rejet dans le milleu naturel, par des bassins de stockage étanches, dimensionnés pour 
capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence cenfennale 
permettant une décantation et un contrôle de leur qualité. 

Ces eaux ne pourront être rejetées dans le milieu naturel que si leurs caractéristiques respectent les valeurs 
limites prévues par le présent arrêté. 

La capacité des bassins recueillerment qui doivent être constitués en un lieu suffisamment bas pour recueillir 
les eaux de pluie tombant sur l'ensemble du site, permet de prendre en compte les effets d'une pluie 
centennale. 
Les volumes minimaux de ces bassins sont les suivants : 
Bassin centre : 14.000 m3 
Bassin Sud  : 3.000 m3 
Bassin Nord : 7.300 m3 

Ces bassins doivent être étanches, et comporter au minimum une géomembrane et une barrière de sécurité 
passive (constituée d'un apport de matériaux de perméabilité inférieure à 1.10 ° m/s sur au moins 1 mètre). 

Leur vidange se fait après contrôlé, par pompage, par un canal qui rejoint PAgly, 

Ces bassins permettent de servir de confinement aux stockages d'eaux souillées par des produits toxiques 
(eaux d'arrosage d'un incendie notamment), et éventuellement aux eaux souterraines de drainage. 

2.3.7  DRAINAGE SOUS LA BARRIÈRE DE SÉCURITÉ PASSIVE 

Pour garantir en toutes circonstances la mise hors d'eau de là barrière de sécurité passive, les eaux 
souterraines issues des dispositions prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base des casiers 
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par une nappe ou des écoulements de sub-surface, seront drainées sur l'ensemble du site de stockage vers 
un point bas, situé à plus de 3 mètres au minimum, en dessous de la bamière de sécurité active, et seront évacuées du site par écoulement gravitaire 

Le réssau de drainage latéral des talus et celui des eaux sous la barrière de sécurité passive fera l'objet 
d'une étude de détail avant réalisation qui sera soumise à l'avis d'un organisme expert. La réalisation devra 
faire l'objet d'un suivi par un organisme expert qui aftestera la bonne exécution des travaux. Ces éléments 
seront joints à la déclaration de début d'exploitation, puis paur les autres casiers, ces éléments seront 
transmis à l'inspection des installations ciassées. 

Le réseau d'évacuation sera dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un 
événement pluvieux de fréquence centennale. 

Les eaux de drainage pourront être rejetées après contrôle dans l’Agiy, si elles respectent les critères de 
rejets dans le milieu naturel qui sont précisés dans le présent arrêté, 

Le point de rejet sera positionné au Nord de la RD,117, à proximité du restaurant « AI Relai ». Toutes dispositions seront prises pour éviter, lors des crues, que les eaux de l'Agly refluent vers le centre de stockage. Le point de rejet devra être situé à une cote au minimum égale ä celle atteinte, en ce lieu, par les 
crues centennales de l'Agly ou en cas d'impossibilité, un dispositif équivalent devra être installé (clapet anti- 
retour, vanne...). 

Si les eaux de drainage ne respectaient pas les critères de rejets dans le milieu nafurel, elles devront être dirigées vers le bassin des eaux pluviales intérieures au site, pour traitement. Le réseau d'évacuation sera aménagé à cet effet, de manière à pouvoir diriger les eaux de drainage vers le bassin Nord. 

2.38 Les LDOMIATS 

- Le réseau de collecte : 
L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats, est conçu pour limiter la charge hydraulique à 30 centimètres en fond de casier et permettre l'entretien et l'inspection des drains. Les lixiviats sont drainés gravitairement à la base de chaque casier, et repris par pompage vers un bassin de 
stockage. 

- Le stockage des lixiviats : 

Le bassin de stockage spécifique aux lixiviats aura un volume de 5.065 m3 minimum. H sera implanté à l'entrée du site. Le fond et les flancs seront pourvus des mêmes barrières d'étanchéité passive et active que les casiers, avec renforcement, par mise en place d'un géotextile bentonitique sous la géomembrane 

Les conditions de réalisation seront vérifiées sur site, par Un organisme expert indépendant dans le cadre d'un plan d'assurance qualité, qui attestera de la bonne exécution des travaux. 

- Le traitement : 

Le rejet des lixiviats traité, dans le milieu naturel devra respecter les normes de rejet fixées au présent arrêté. 

Les liiviats pourront étre traités à l'extérieur dans une installation dûment autorisée à cet effet et sous 
réserve qu'une convention soit établie, ou traités dans une installation interne. 

L'installation interne de traitement des lixiviats doit être conçue, exploitée et entretenue de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elle ne peut assurer pleinement sa fonction. 

Après traitement dans l'installation interne, les rejets sont dirigés après contrôle, vers le bassin Nord. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées au 
présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour arrêter {es rejets. 

Dans tous les cas, l'exploitant informera l'inspecteur des installations classées, auquel il remettra sans délai, un 
rapport d'accident, indiquant les mesures prises et analysant les mesures à prendre pour prévenir son 
renouvellement.  
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2.3.9  ÉNTRETIEN DES RÉSEAUX ET BASSINS 

Le bon état de l'ensemble des installations de collecte, de traitement, de stockage ou de rejet des eaux est vérifié 
périodiquement afin qu'elles puissent garder leurs pleines utilisations, 

Les observations relevées au cours de ces opérations ainsi que les anomalies constatées sont enregistrées, 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluente. Les 
dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions ansérobies dans 
les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traiternent des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

24 CONTRÔLE DES ACCÈS, CIRCULATION À L'INTÉRIEUR DU CENTRE 

241 CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'accès à l'installation de stockage doit être limité et contrôlé. Les portes d'accès doivent être fermées à clef 
en dehors des heures de travail. 

Une signalisation appropriée, en contenu et en implantation (sur les voies d'accès et sur la clôture) indique les 
dangers et les restrictions d'accès. En outre, elle indique la nature des installations, l'identité de l'exploitant et la 
référence du présent arrêté. 

242 VOIRIE 

Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable, et leur propreté doit être assurée. 

Les bâtiments et dépôts sont aisément accessibles par les services d'incendie et de secours. Les accès, voies 
intemes et aires de circulation sont aménagés, entretenus, réglementés, pour permettre aux engins des services 
d'incendie et de secours d'évoluer sans difficulté en toute circonstance. 

L'emprunt, l'aménagement et l'entretien des chemins départementaux et vicinaux régulièrement utilisés par les 
transports de produits, se fait en accord avec les instances administratives départementales et locales 
concemées. 

Les accès, voies interes et aîres de circulation sont maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
fout objet (fûts, emballages.) susceptible de gêner la circulation. Les véhicules circulant dans l'établissement ou 
en sortant ne doivent pas entraîner d'envols ou de dépôt de poussières ou de boues sur les voies de circulation 
publiques. 

2.4.3 RÈGLES DE CIRCULATION 

L'exploitant établit des consignes d'accès des véhicules à l'établissement, de circulation, applicables à l'intérieur 
de l'établissement, ainsi que de chargement et déchargement des véhicules Ces règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol), 
En particulier, des dispositions appropriées sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques 
puissent heurter ou endommager les installations, stockages ou leurs annexes. 

2.4.4 SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 

L'installation de stockage est équipée de moyens de télécommunication efficaces avec l'extérieur, 
notamment afin de faciliter un appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l'incendie. 

L'exploitant établit une consigne sur la nature et fréquence des contrôles à effectuer. 

Le personnel de gardiennage : 
- doit être familiarisé avec les installations et les risques encourus: il doit recevoir à cet effet une formation 

particulière ; 
- doit étre équipé des moyens de communication permettant de diffuser une alerte dans les meilleure défais, 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité, puissent être alertés et intervenir rapidement sur les lieux en 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

4n 

 



18 Nov 2004 18:20 DRIRE PERPIGNAN 0468081515 21052  P 17 

DRIRE PERPIGNAN 

25 EXPLOITATION DU CENTRE DE STOCKAGE 

2.5.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'exploitation doit s'effectuer selon les régles suivantes : 

- minimiser les surfaces d'exploitation offertes à la pluie afin de diminuer l'infiltration de l'eau de pluie au 
sein de la masse des déchets ; 

- collecter les lixiviats dès le début de l'exploitation, les stocker et les traiter: 
- aseurer une mise en place des déchets permettant une stabilité d'ensemble dès le début de l'exploitation, 
- limiter les envols de déchets et éviter leur dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes. 

L'exploitant met en place, si nécessaire, autour de la zone d'exploitation, un système permettant de 
limiter les envols et de capter les éléments légers néanmoins envolés. Il procède régulièrement au 
nettoyage des abords de l'installation. 

- éviter la formation d'aérosols. 
- interdire les activités tri, de chiffonnage et de récupération. 

2.5.2  PROCÉDURES D’ADMISSION DES DÉCHETS 

Les apports de déchets seront faîts les jours ouvrables, entre 6 heures et 18 heures du lundi au vendredi et 
de 6 heures à 18 heures le samedi. 

Pour être admis dans l'installation de stockage, les déchets doivent satisfaire : 
- aux contrôles à l'arrivée sur le site. 
- à la procédure d'information préalable ou à la procédure d'acceptation préalable; 

2.5.3 CONTRÔLE À L'ARRIVÉE SUR LE SITE 

Les véhicules de transport de déchets, entrant sur le site, sont identifiés (origine, nature) pesés à l'aide 
d’un pont bascule et passent systématiquement sous un portique de détection de radioactivité. En cas de 
détection de source radioactive, une procédure particulière établie en liaison avec un organisme agrée 
(ANDRA, OFRI...) sera enclenchée. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux 
critères d'admission des déchets. 

Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ne peut être admis, 

2.5.4 INFORMATION PRÉALABLE 

Avant d'admeftre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant doit 
demander au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au détenteur une information 
préalable sur la nature de ce déchet. 

Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par 
l'exploitant dans un recueil, avec la cas échéant les motifs de refus. Ce recueil est tenu a la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires 

2.5.5 CONTRÔLES 

Toute livraison de déchet fait l'objet : 
- d'une vérification de l'existence d'une information préalable ; 
- d'un contrôle visuel et d'un contrôle de non-radioactivité du chargement. Pour certains déchets, ces 
contrôles peuvent être pratiqués sur la zone d'exploitation préalablement à la mise en place des déchets, 
selon des modalités définies par l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
- de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

En cas de non-confommité avec les données figurant sur l'information préalable, et avec les règles 
d'admission dans l'installation, le chargement doit étre refusé 
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2.5.6 REGISTRES 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des instailations classées un 
registre des admissions et un registre des refus. 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, il consigne sur le registre des admissions : 
- les quantités et les caractéristiques des déchets ; 
- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) coliectivité(s) de collecte ; 
- la date et l'heure de réception : 
- l'identité du transporteur : 
- le résultat des éventuels contrôles d'admission. 

25.7 MISE EN PLACE DES DÉCHETS 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des structures 
associées et en particulier à éviter les glissements, et recouverts au fur et à mesure de l'avancement pour 
prévenir les envois. 

La mise en place des déchets dans l'alvéole en fonctionnement doit s'effectuer selon les dispositions ci- 
eprès : 
- Une digue constituée de matériaux argileux, d'une hauteur de 5 mètres, sera aménagée en périphérie de 
la zone en exploitation. 
-Les déchets seront déposés en couches successives et compactées sur site jusqu'à une densité de 
Atonne/m3 en place. 
-Is seront recouverts périodiquement pour limiter les nuisances et au minimum en fin de semaine, En cas 
de besoin, et notamment pendant les périodes venteuses, la couverture sera joumalière. 
-La quantité minimale de matériaux de recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle 
utilisée pour quinze jours d'exploitation, soit au minimum 1000 m3. 
- Si malgré ces dispositions, la présence d'oiseaux détritivores est constatée, des mesures 
complémentaires, seront prises, dont le choix sera soumis à l'accord préalable de l'inspection des 
installations classées 

2.5.8 EXPLOITATION DES CASIERS 

Les installations de stockage sont découpées en casiers hydrauliquement indépendants. 

La hauteur ou cote maximale des déchets pour un casier devra être calculée de façon à ne pas altérer les 
caractéristiques mécaniques et la qualité du système drainant. 

Il ne peut être exploité qu'un casier, ou qu'une seule aivéole lorsque le casier est subdivisé en alvéoles. La 
mise en exploitation du casier ou de l'alvéole suivante est conditionnée par le réaménagement du casier ou 
de l'aivéole en cours, qui peut être soit un réaménagement final si le casier ou l'alvéole atteint la cote 
maximale autorisée, soit la mise en place d'une couverture intermédiaire dans le cas de casiers ou 
d'aivéales superposés. 

Cette couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, à pour rôle de limiter les infiltrations dans 
la masse des déchets en facilitant le ruissellement. 

2.5.9 ENTRETIEN DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement et ses abords, sont maintenus en bon état de propreté et d'esthétique (peinture, plantations, 
zones engazonnées, écrans de végétation, ….) 

25.10 EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent être pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploifation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation afin de garantir la sécurité et la prévention des accidents. 

2,5.11 PROLIFÉRATION DES ESPÈCES 

L'exploitant prend les mesures nécessaires : 
- pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches, ou autres insectes et de façon générale tout 

développement biologique anormal. 
- pour interdire la présencs anormale d'oiseaux sur le site compte tenu de fa proximité de l'aérodrome, dans 
le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 
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2.5.12 PLANS ET SUIVI TOPOGRAPHIQUE 

L'exploitant doit tenir à jour un plan et des coupes de l'installation de stockage qui feront apparaître : 
les rampes d'accès ; 
l'emplacement des casiers et des alvéoles du stockage : les niveaux topographiques des terrains ; 
le Schéma de collecte des eaux ; 
les déchets entreposés casier par casier, alvéole par alvéole, couche par couche (provenance, nature, tonnage), afin de rendre possible la réversibilité du stockage ; les zones aménagées. 

Ces plans et coupes seront annexés au rapport annuel. 

2.5.13 BILAN HYDRIQUE 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique de l'installation (pluvioméitrie, température, ensoleillement, humidité relative de l'air, direction et force des vents, quantités d'effluents rejetés... ). 
Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur site, doivent être recherchées 
Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à ta gestion des flux polluants potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 
2.5.14 COUVERTURES DES PARTIES COMBLÉES 

Dès la fin de comblement d'un casier, Une couverture finale est mise en place pour limiter les infiltrations dans les déchets et limiter les infiltrations d'eau vers l'intérieur de l'installation de stockage. 
Les études et les modalités de réalisation de la couverture finale seront soumises à l'avis d’un organisme expert qui attestera de la bonne exécution des travaux. Ces éléments seront transmis à l'inspection des installations classées. 

Au minimum, les dispositions suivantes devront être respectées : - La couverture présente une pente d'au moins 5% permettant de diriger toutes les eaux de ruissellement vers des dispositifs de collecte. 
- La couverture a une structure muiticouches avec au minimum (du bas vers le haut) : Un écran imperméable composé d'une géomembrane ou de tout autre dispositif équivalent, et recouvert d'une couche de matériaux d'au moins 1 mètre de puissance avec une perméabilité inférieure ou égale à 10° m/s : 

- Un niveau drainant avec une permésbilité supérieure à 10 m/s ; - un niveau de terre végétale au minimum de 30 cm. 
25.15 RÉAMÉNAGEMENT DU SITE APRÈS EXPLOITATION 

- Objectifs : 
“ &ssurer d'isolement du site vis-à-vis des eaux de pluie, = intégrer le site dans son environnement ; 
“garantir le devenir à long terme, compatible avec la présence de déchets ; »  permeffre un suivi des éventuels rejsts dans environnement. 

- Réaménagements 
Conformément aux indications des études d'impact, le site est restitué en fin d'exploitation, dans un état permettant sa réutilisation ultérieure à des fins de paysage naturel, 

La clôture du site est maintenue pendant au moins 5 ans après la fin d'exploitation du site, A l'issu de cette période, les dispositifs de captage et de traitement du blogaz et des lixiviats et tous les moyens nécessaires au suivi du site doivent rester protégés des intrusions et cela pendant toute {a durée de leur maintien sur le site.   Suivi à Iong terme, 

Le suivi à lang terme d’une durée au moins égale à 30 ans, concerne : 

  

47?



18 Nov 2004 18:21 DRIRE PERPIGNAN 0468081515 N21052  P 20 

DRIRE PERPIGNAN 

le contrôle, semestriel, de la qualité des eaux souterraines sur chacun des ouvrages de contrôle mis en 
place ; 

"le contrôle, semestriel, de la qualité des rejets avec mesures des débits afin de suivre la qualité de 
l'aménagement du site et de la sortie des lixiviats ; 

+ l'entretien du site (fossés, couverture, clôture, écran végétal, ouvrages de conträle) : 
“les observations géotechniques du site avec contrôle de repères topographiques. 

26 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.6.1 LA FONCTION SÉCURITÉ-ENVIRONNEMENT 

L'exploitant met en place une organisation et des moyens garantissant lé respect des prescriptions édictées 
par le présent arrêté et plus généralement celui des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. Dans le présent arrêté c'est l'ensemble de ce dispositif qui est dénommé « fonction 
sécurité-environnement ». 

2.6.2 L'ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ ET DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

La fonction sécurité environnement est placée sous la responsabilité directe du directeur de l'établissement 
ou par délégation d'un ou plusieurs responsables nommément désignés. 
Ce ou ces responsables, qui peuvent avoir d'autres fonctions (qualité, hygiène-sécurité, ou autres) doivent 
disposer de tous les moyens nécessaires à l’'accomplissement de leur mission. 
L'exploitation des installations se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes 
nommément désignées par l'exploitant ét ayant une connaissance de leur conduite et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

2.6.3 SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITE 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents et de 
limiter leurs conséquences pour l'homme et l'environnement. 
L'exploitant définit les objectifs, les orientations et les moyens pour l'application de cet objectif de 
prévention. ll veille à tout moment à leur mise en œuvre et met en place des dispositions de contrôle. 
Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents identifiés dans l'étude de dangers. 

Procédures écrites : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté doivent être établies et intégrées dans des procédures écrites générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de fravail. 

Ces points des procédures sont tenus à jour et affichés dans les lieux fréquentés par le personnel ; ils 
doivent notamment porter sur : 
+ _ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation qui sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, [a sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation : 
l'obligation du "permis de travail" dans ces zones : 
les modes opératoires, 
la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 

+ _les instructions de maintenance et de nettoyage. 
« les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité , réseaux de fluides). 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsabie d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours 

2.6.4 ETUDE DE DANGERS : 

L'exploitant actualise périodiquement et au minimum tous les 5 ans, l'étude des dangers qui doit comporter 
une analyse des risques recensant, décrivant et étudiant tous les accidents susceptibles d'intervenir afin 
d'aboutir à l'étude des scénarios d'accident. 
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Dans l'étude des dangers, sont déterminés les paramètres et équipements importants pour la sécurité des 
installations dangereuses en fonctionnement normal, transitoire ou en situation accidentelle, Elle justifie que 
les fonctions de sécurité mises en place pour la prévention et la lutte contre les accidents sont bien 
adaptées. 

27 DIFFUSION D'INFORMATION 

2.7.1  RAPPORT ANNUEL 

Les résultats des analyses prévues par le présent arrêté doivent être communiqués à l'inspection des 
installations classées, 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant 
une synthèse des informations prévues par le présent arrêté, plus généralement, tout élément d'information 
pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage dans l'année écoulée. 

Ce rapport argumenté comportant plans, chiffres, schémas et diagrammes comporte notamment: 
- les vérifications de conformité et leurs conclusions : 
- les plans et coupes actualisés: 
- les renseignements importants pour la sécurité-environnement, tels que les dépassements de norme 
de rejet et le traitement de ces anomalies, 

- les résultats des tests, dés exercices, 
- la prise en compte du retour d'expérience des incidents, accidents et alarmes survenus dans 
l'établissement ou sur d'autres sites similaires. 

- le point de l'avancement des travaux programmés, phasage d'exploitation, 
- le récapitulatif des contrôles effectués. 

L'inspection des installations classées présente ce rapport d'activité au conseil départemental d'hygiène en 
le complétant par les mesures administratives éventuelles proposées pendant l'année écoulée. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de surveillance. 

2.7.2 INFORMATION SUR L’EXPLOITATION 

Conformément au décret du 29 décembre 1993 susvisé fixant les modalités d'exercice du droit à 
Vinformation en matière de déchets et à l'occasion de la mise en service de son installation, l'exploitant 
adresse au maire d'Espira de l'Agty et à la CLIS un dossier comprenant les documents suivants, précisés à 
l'article 2 du décret précité : 

a) Une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le 
traitement desquels cette installation a été conçue; 
D} L'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises a jour; 
€) Les références des décisions individuelles dont l'installations a fait l'objet en application des dispositions 
du code de l'environnement: 
d) La nature, la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année précédente et, en cas de 
changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour lannée en 
cours; 
e) La quantité et fa composition mentionnés dans l'arrêté d'autorisation, d'une part, et réellement 
constatées, d'autre part, des gaz et des matières rejetées dans l'air et dans l'eau ainsi que, en cas de 
changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, les évolutions prévisibles de la 
nature de ces rejets pour l'année en cours: 
f) Un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du 
fonctionnement de l'installation. 

Ce dossier est mis à jour chaque année ; il peut être librement consulté à la mairie de cette commune. 
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3 CONTRÔLE DE LA RESSOURCE EN EAU ET DU BIOGAZ 

31 LIMITATION DES RÉJETS AQUEUX DANS LE MILIEU NATUREL 

3.1.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'exploitant met en œuvre des moyens de surveillance des eaux résidusires et de leurs effets sur l'environnement 
lui permettant de connaître les flux rejetés, les concentrations, les seuls d'alerte pour les mesures en continu, 
avec une précision et dans des délais suffisants pour agir Sur la conduite et le réglage des Installations, en cas de 
dérive. Ces actions garantiront le respect des normes de rejet. 

Au moins une fois par an, les mesures précisées par le programme de surveillance devront être effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. Ces mesures doivent être mises à profit afin recaler les dispositifs de mesures d'auto- surveillance. 

Les rejets d'eaux résiduaires dans le milieu naturel, font l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter sans dilution, en particulier, les Valeurs limites suivantes. 

3.1.2 VALEURS LIMITES DES RÉJETS AQUEUX DANS LE MILIEU NATUREL 

Elles s'imposent à des prélèvements moyens réalisés sur 24 heures, 

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  
  

      

+= : < 100 mgri si flux joumalier max. < 15 kgj]. Matières en suspension totale (MEST) Le 35 mgñ au delà 

fEarbone organique total (COM) << 70 mg/l 
nt < 300 mgl si flux joumalier max. < 100 kg/. (pemance chimique en oxygène (DCO) << 125 mg/l au delà. 

: < 100 mg/l si flux journalier max. < 30 kgf, Demande biochimique en oxygène (DBOS5) < 30 ma, au dela. 

ncentration moyenne mensuelle < 30 mg/l si flux jzote global. ourmalier max > 50 kgf. 
oncenfration moyenne mensuelle < 10 mg/l ai flux [Phosphore total. journalier max. > 15 

IPhénots. 0,1 mg/l si le rejet dépasse 1g/j 
Métaux totaux dont : < 15 mg/l. 

-Cré+ < 0,1 m1 si le rejet dépasse taf. 
Cd ÿ< 0,2 mgpl. 
-Pb [< 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 gi. 
“Hg 

< 0,05 mg. 

As < 0,1 mgyl. 
Fluor et composés (en F). 15 mg/! si b rejet dépasse 150 g/ 
ICN libres. < 0,1 my si b rejet dépasse 1 gs]. 
JHydrocarbures totaux. [10 mg/l si le rejet dépasse 100 9. 
Ron osés organiques halogénés (en AOX o: 1 m gf si le rejet dépasse 30 gi     Note : Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants: Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fa, Al. 

32  RÉCAPITULATIF DE LA SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX DANS LE MILIEU NATUREL. 

Tous les rejets aqueux dans le milieu naturel, à l'exception des eaux pluviales extérieures au site, font 
l'objet d'une surveillance selon la fréquence définie ci-dessous. 

  

  

  

i Paramètres Fréquence | Nature du prélèvement 
{Débit Continu Continu 
PH Joumalière instantané       
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Résistivité ou Conductivité Continu Continu 
empérature Joumalière instantané 

Matières en suspension totale (MEST) Mensuel Sur 24 heures 
pere organique total (COT) Mensuel Sur 24 heures 
Demande chimique en oxygène (DCO) Mensuel Sur 24 heures 
Demande biochimique en oxygène (DBO5) Mensuel Sur 24 heures 
Azote armmoniacal. Mensuel Sur 24 heures 
Phosphore total. Mensuel Sur 24 heures 
[Fhénols. Mensuel Sur 24 heures 
Métaux totaux dont : Mensuet Sur 24 heures 

-Crô+ Mensuel Sur 24 heures 
-Cd Mensuel! Sur 24 heures 
-Pb Mensuel Sur 24 heures 
Hg Mensuel Sur 24 heures 

AS Mensuel Sur 24 hèures 
Fluorures. Mensuel Sur 24 heures 
ICN fibres. Mensuel Sur 24 heures 
{Hydrocarbures totaux. Mensuel Sur 24 heures 
[Composés organiques halogénés (en AOX ou EOX). Mensuel Sur 24 heures         Note : Les métaux totaux sont la somme de la concentration én masse par litre des éléments suivants: Pb, 
Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fa, AI. 

Ces analyses portent sur l'ensemble des rejets dans le milieu naturel. Ces mesures de surveillance sont 
complétées par les dispositions suivantes. 

3.3 OUVRAGES DE CONTRÔLE (PIÈZOMETRES) 

3.3.1 RÉSEAU DE CONTRÔLE DES AQUIFÈRES 

L'exploitant installe Autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être 
pollués par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué au minimum de 7 ouvrages de contrôle 
{piézomètres), dont Ja position est précisée ci-après, qui doit permettre de définir précisément les conditions 
hydrogéologiques du site. 

Vers l'Est, un forage de surveillance et d'alerte dans le pliocène continental entre {a faille limitant le bassin 
du bas Agiy et les forages de la commune d'Espira, à proximité du rond point de la RD.117, côté site de 
stockage. 
Vers le Nord, le piézomètre PZ3, comme représentant le flux souterrain exporté par la décharge. 
Vers le Nord, un piézomètre à créer dans les alluvions de la basse terrasse de V'Agly, à 200 mètres environ, 
à l'ouest du bassin Nord, 
Vers le Sud, le piézomètre existant PZ4, dont la profondeur devra atteindre la cote du drainage des eaux 
souterraines (environ 36 m NGF). 
- Près du bassin de lixiviats (PZ2). 
- Près du restaurant « AI Relai », à la source existante pour analyser les alluvions de la terrasse de l'Agiy.…. 
- Ouvrage à proximité (ouvrages de la société Lafarge avec accord du propriétaire), pour analyser les 
alluvions récentes de l'Agly. 

Ces ouvrages sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques, en 
particulier, les aquifères, appartenant à des horizons géologiques différents, ne doivent pas être mis en 
communication. Les eaux superficielles ne doivent pas pouvoir s'infiltrer par le biais du forage. Ces règles 
s'appliquent pour les piézomètres assurant le suivi du site. L'exploitant s'assure, aprés la réalisation des 
ouvrages, de leur étanchéité, 

Les conditions d'implamation et de réalisation seront soumises à l'approbation d'un hydrogéalogue d'un 
service de l'Etat (BRGM). 
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3.3.2 SURVEILLANCE 

Le prélèvement d'échantillons doit être effectué conformément à la norme " Prélèvement d'échantillons - 
Eaux souterraines, ISO 5687, partie 11, 1993 ", et de manière plus détaillée conformément au document 
AFNOR FD X31-618 de décembre 2000. 

Pour chacun des ouvrages de contrôle et préalablement au début de l'exploitation, il doit être procécdié à une 
analyse de référence qui portera sur les paramètres relatif aux valeurs limites des rejets aqueux dans le 
milieu naturel ainsi qu'Aux paramètres suivants : 

Niveau piézométrique, PH, Température, Résistivité ou Conductivité 
Analyse bactériologique : colifarmes fécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, salmonelles 

Ces analyses seront renouvelées deux fois par an, en période de basses eaux et de hautes eaux. 

En outre, un contrôle mensuel portera sur les points suivants : 

  

  

  

  

    

Paramètres Fréquence Normes 
Niveau piérométrique Mensuelle 

ph Mensuelle NFT 90-008 
Résistivité ou Conductivité Mensuelie 

température Menauelle =       
  

34  CONTRÔLES DES EAUX DE DRAINAGE À LA BASE DES CASIERS 

3.4.1 NIVEAUX PIÉZOMÉTRIQUES 

Afin de contrôler le niveau de la couche drainante, sous la barrière de sécurité passive, deux piézomètres 
seront implantés au Nord et au Sud du centre de stockage, Les observations mensuelles du niveau 
piézométrique, auront pour but de vérifier l'efficacité de la couche drainante. 

3.4.2  CONTRÔLES AVANT REJETS 

Les eaux de drainage sont rejetées vers l'Agly par pompage, si les critères de rejet dans le milieu naturel 
sont respectés. 

En cas d'anomalie sur (es mesures en continu, par rapport aux seuils d'alerte définis, les eaux ne pourront 
être rejetées dans le milieu naturel et seront alors dirigées vers le bassin Nord de stockage. 

Les paramètres relatifs aux valeurs limites des rejets aqueux dans le milieu naturel, seront alors 
immédiatement analysés. 

Les eaux de rejet seront traitées pour respecter les critères de rejet dans le milieu naturel ou traitées à 
l'extérieur dans des installations autorisées à cet effet. 

3.5  CONTRÔLES DES REJETS DÉS EAUX INTERNES 

Les eaux internes stockées dans les bassins, sont rejetées au milieu naturel par pompage si les critères de 
rejet dans le milieu naturel sont respectés. 

En cas d'anomalie sur les mesures en continu, par rapport aux seuils d'alerte définis, les paramètres relatifs 
aux valeurs limites des rejets aqueux dans le milieu naturel, sont immédiatement analysés. 

Les eaux de rejet seront traitées pour respecter les critères de rejet dans le milieu naturel ou traitées à 
l'extérieur dans des instaliations autorisées à cet effet. 

36 SURVEILLANCE DES LIXMIATS 

Afin de prévenir les débordements du bassin de lixiviats, es pompes de relevage dans les casiers seront 
asservies à la hauteur des lixiviats dans le bassin de stockage. 
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Les lixiviats font l'objet d'un contréle de volume journalier et d'une analyse trimestrielle avec les paramètres 
relatifs aux valeurs limites des rejets aqueux dans le milieu naturel. 

Dans le cas d'un traitement interne des lixiviats, les rejets vers le bassin Nord seront analysés en continu. 
En cas d'anomalie sur les mesures en continu, par rapport aux seuils d'alerte définis, les eaux de rejet de la 
station retourmeront dans le bassin de stockage des lixiviats. 

3.7 SURVEILLANCE DES EAUX SUPERFICIELLES 

Afin d'évaluer au mieux l'impact de son activité sur le milieu naturel, l'exploitant met en place un suivi en amont et 
en aval du canal d'imigation et de l'Agly. Chacun de points fait l'objet de contrôles tels que présentés sur le 
tableau suivant : 

  

  

  

  

        

Paramètres Fréquence Normes 
D PH Mensuelle NET 90-008 

Résistivité ou Conductivité Mensuelle 
MES Mensuelle NFT 90-105 

DCO Mensuelle NET 90-101   
  

Sur le canal d'irrigation, en aval du site de stockage, sera installé un dispositif d'alerte, comportant 
notamment une mesure en continu de la Résistivité ou Conductivité, pour déceler une éventuelle 
contamination des eaux du canal, 

3.7.1 INFORMATION CONCERNANT LA POLLUTION AQUEUSE 

Un registre spécial sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, 
de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles 
de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées, 
Ces registres doivent étre archivés pendant une période d'au moins cinq ans. Ils pourront étre remplacés par 
d'autres supports d'information définis en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
Les résultats des relevés de consommation d'eau, de débit des eaux rejetées et des analysés précitées doivent 
être adressés tous les frimestres à l'inspecteur des installations classées, accompagnés de tout commentaire 
éventuellement nécessaire à leur compréhension ou à leur justification. 

3.8 CONTRÔLE DU BIOGAZ 

La mise en place d'un système de drainage du biogaz devra faire l'objet d'une étude qui sera soumise à 
Pavis d'un organisme expert. 

Les installations de valorisation, de destruction ou de stockage du biogaz sont conçues et exploitées afin de 
limiter les nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. 

L'exploitant procède mensuellement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son installation, 
en particulier en ce qui conceme la teneur en CH4, CO2, O2, H2S, H2 et H20. 

  

En cas de destruction par combustion, les gaz de combustion doivent éfre portés à une température 
minimale de 900 oC pendant une durée supérieure à 0,3 seconde, La température doit être mesurée en 
continu et faire l'objet d'un enregistrement ou d'un système régulier de suivi, Les émissions de SO2, CO, 
HCI, HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une campagne annuelle d'analyse par un 
organisme extérieur compétent. 

  

En cas de destruction par combustion, la fréquence des mesures de SO2 et CO sera trimestrielle et les 
seuils suivants ne devront pas être dépassés : 

CO < 150 mg/Nm3 
SO2<300 mg/Nm3 

Les résultats de mesures sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 
273 K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec" 

4  PRÉVENTION DES POLLUTIONS ATMOSPHÉRIQUES 
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41 PRINCIPES GÉNÉRAUX DE PRÉVENTION DES POLLUTIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'établissement est tenu dans un état de propreté safisfaisant et notamment l'ensemble des aires, pistes de 
circulation et volés d'accès, l'intérieur des atelers et des conduits d'évacuation doivent faire l'objet ds nettoyages 
fréquents, au moyen d'un matériel suffisamment puissant, destinés à éviter l'envol de poussières. 
Les produits de ces dépoussiérages doivent être traités en fonction de leurs caractéristiques. 

Les émissions à l'atmosphère ne pourront avoir lieu qu'après passage dans des dispositifs efficaces de captation, 
canalisation et de traitement, implantés le plus près passible des sources, Le nombre de points de rejets est aussi 
réduit que possible. 

Les différents appareils et installations de réception, stockage, manipulation, traitément et expédition de produits 
de toute nature doivent être construits, positionnés, aménagés, exploités, afin de prévenir les émissions diffuses 
et les envols de poussières. 

La combustion à l'air libre, notamment de déchets, est interdite 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d’aérosols. 

L'exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d'odeurs. 
L'inspection des installations classées peut demander là réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

4.2 ENTRETIEN 

L'entretien des équipements de combustion, des conduits d'évacuation et des dispositifs de traitements des 
fumées doivent se faire aussi fréquemment que nécessaire 

5 ÉLIMINATION DES DÉCHETS INTERNES 

5.1 GESTION GÉNÉRALE DES DÉCHETS 

Les déchets intemes à l'établissement sont collectés, stockés et éliminés dans des conditions qui ne soient pas de 
nature à nuire aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 
Toute disposition est prise afin de limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes 
les opérations de valorisation économiquement possibles. Les diverses catégories de déchet sont collectées 
séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 
Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, la callecte et l'élimination des déchets doivent être 
réalisés conformément aux dispositions du livre V, titre IV du code de l'environnement et des textes pris pour 
son application. 

52 STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les déchets produits par F'établissément et susceptibles de contenir des produits polluants sont stockés dans des 
récipients étanches oui sur des aires étanches. 

Quelles que soient les destinations des déchets intemes, leur quantité en stock au sein de l'établissement ne doit 
en aucun cas dépasser la production de trois mois d'activité à allure usuelle des installations. 

5.3  HUILES USAGÉES 

Les huiles usagées et les huiles de vidange doivent être récupérées dans des cuves où des récipients 
Spécialement destinés à cet usage. Elles doivent être cédées à un ramasseur ou à un éliminateur agréé 
dans les conditions prévues par le décret n° 85.387 du 29 mars 1985 

54  ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

5.4.1 DÉCHETS BANALS 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchouc, ..) peuvent être récupérés, valorisés 
ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 
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Conformément au décret 94-608 du 13 juillet 1994, les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets 
d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux 
utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui 
produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de 
collecte et de traitement des communes. 

5.4.2 DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX 

Les déchets industriels spéciaux sont éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 
L'exploitant doit étre en mesure d'en justifier l'élimination : les documents justificatifs sont conservés au 
minimum pendant 3 ans. 

5.5  SUMDE LA PRODUCTION ET DE L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

L'exploitant assure une comptabilité précise des déchets produits, cédés, stockés ou éliminés. 
A cet effet, il tient à jour un registre daté sur lequel sont notées les informations suivantes : 

— les quantités de déchets produites, origines, natures, caractéristiques, modalités de stockage 
- les dates et modalités de leur récupération ou élimination en inteme, 
- les dates et modalités de cession, leur filière de destination. 

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant au moins 3 ans, 

6 PRÉVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la tranquillité du voisinage. 

61 PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'installation est conçue, exploités et contrôlée dans le respect des dispositions de l'arrêté ministériel du 23 
Ienvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour ta 
protection de l'environnement. 

62 VALEURS LMITES DE BRUIT 

Lorsque le niveau de bruit ambiant, incluant les bruits des installations, est supérieur à 35 (45) dB(A), les bruits 
émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure à : 

- 5 (6) SBA pour la période allant de 7 h à 22 h sauf dimanches et jours fériés, 
> 3 (4) dBA pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas dépasser les niveaux de bruit admissibles en limite de 
propriété, pour chacune des périodes de la jouée (diume ef noctume). 

  

  

  

    

Eur x points : Limites de propriété 

Jour(7hà22h} 70 dBfA) 
Nuit (22 h à 7 h), dimanches et jours fériés 60 dB(A)   
  

Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré Lien. 
L'évaluation de cæ niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant des 
installations. 

6.3 AUTOCONTRÔLES DES NIVEAUX DE BRUIT 

L'exploitant fait réaliser, fous les trois ans, À ses frais une mesure des niveaux d'émission sonore de son 
établissement par un organisme ou une personne, qualifié et indépendant, Ces mesures se font en limite de 
propriété et dans les zones à émergence réglementées les plus sensibles. 
L'acquisition des données à chaque emplacement de mesure se fait conformément à la méthodologie définie 
dans l'annexe technique de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Les conditions de mesurages doivent être 
représentatives du fonctionnement des inetallations. La durée de mesurage ne peut être inférieure à la demi heure 
pour chaque point de mesure et chaque période de référence. 
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64  VÉHICULES - ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur des installations 
sont conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier répondent aux dispositions du décret modifié 69-380 du 18 avril 1969. 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts parleurs, etc.}, gênant pour le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signafement d'incidents graves ou d'accidents. 

7 CONDITIONS PARTICULIÈRES À LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

7.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX DE MAÎTRISE DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. Les moyens de prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés avec un soin proporfionné à la nature des conséquences de ceux-ci. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. 

H est notamment interdit de fumer et d'apporter des feux nus à proximité des installations dans des zones délimitées par l'exploitant et présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 

7.2 CONCEPTION DES INSTALLATIONS ET DES LOCAUX, 

Les bâtiments et les locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s'opposer efficacement 
à la propagation d’un incendie. 

Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, 

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d'un incendie s'étant développé sur le site où, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le stockage 

7.3 MATÉRIEL ÉLECTRIQUE. 

Les installations électriques doivent être réalisées et entretenues conformément aux règles de l'art, notarnment aux normes UTE et aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 et ses textes 
d'application. 

En outre, dans les Zones où peuvent apparaître de façon pérmanente ou semi-permanente des atmosphères explosives, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 
nécessaire, Elles doivent étre entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives et répondre aux dispasitions du décret n° 78-779 du 17 juillet 3978 ef de ses textes d'application. 

Des rapports de contrôle doivent être établis et doivent être mis à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées, 

7.4 PROTECTION CONTRE LES COURANTS DE CIRCULATION. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règiements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable 
des produits. 

Des dispositions doivent être prises en vue de réduire les effets des courants de circulation. 

7.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE. 

Les installations doivent étre protégées contre la foudre conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 précité et aux recommandations de la norme NEC 17 100. 
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7.6 PERMIS DE FEU. 

Dans les zones présentant des risques d'incendie, déterminés par l'exploitant, les travaux de réparation ou d'aménagement sortant du domaine de l'entretien courant ne pourront être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par la personne que ce dernier aura nommément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. 

7.7 DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques À défendre, et notamment : 

Aménager une réserve d'eau d'une capacité minimum de 900m3 de façon à : 
a : permettre la miss en station des engins-pompes auprès de ces réserves : 
b : limiter la hauteur d'aspiration à 6m, dans le cas le Plus défavorable. 
c : veiller à ce que le volume d'eau contenu dans la réserve soit constant en toute saison. 
d : la protéger sur la périphérie, au moyen d'une clôture, munie d'un Pottillon d'accés, 
afin d'éviter les chutes fortuites. 
e : la positionner à moins de 150m du centre de stockage et la signaler au moyen d'une 
pancarte toujours visible. 

Les moyens de lutte contre l'incendie seront éventuellement complétés à la demandes du service 
départemental d'incendie et de secours en fonction des moyens disponibles du centre le plus proche. 

Le personnel d'exploitation doit étre initié et entraîné à l’utilisation des matériels d'intervention. 

Les moyens de secours doivent être maintenus en bon état et contrôlés périodiquement à des intervalles ne devant pas dépasser un an, ainsi qu'après chaque utilisation. 

7.8 ORGANISATION DU RETOUR D'EXPÉRIENCE 

Sur la base des observations recueillles au cours des inspections périodiques du matériel, des exercices de lutte confre un éventuel sinistre, des incidents et accidents survenus dans l'établissement ou dans des établissements semblables, des décienchements d'alerte et de toutes autres informations concemant la sécurité, l'exploitant doit établir au début de chaque année une note eur les enseignements tirés de ce retour d'expérience et intéressant fétablissement 
Cette note est insérée dans le rapport annuel. 

Des procédures doivent être établies pour bien réagir et ceci dans les détais les plus brefs en cas d'incident ou d'accident. Elles doivent permettre : 
- d'identifier le problème aussi rapidement que possible ; 
- d'identifier le niveau de gravité: 
- de déterminer les actions prioritaires à effectuer. 

Pour s'assurer de l'efficacité de ces procédures l'entreprise doit réaliser à leur mise en service et périodiquement des entraînements et simulations. 

7.9  PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 

7.9.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations susceptibles d'être à l'origine d'une pollution accidentelle des eaux doivent être placées sous la responsabilité d'un préposé désigné par l'exploitant. 
Une consigne écrite doit préciser : 

- les modalités d'exploitation : 
- les vérifications à effeciuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
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Cette consigne est affichée en permanence et de façon apparente à proximité du dépôt. Les vérifications, 
les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

7.9.2  AMÉNAGEMENTS 

Toutes les dispositions doivent être prises dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour 
éviter touts pollution accidentelle des eaux ou des sols en particulier par déversement de matières dangereuses 
dans les égouts publics ou te milieu naturel. 
Le sol des aires ou des bâtiments où doivent être stockés ou manipulés des produits susceptibles d'être à l'origine 
dure pollution doit être étanche, incombustible, résistant à l'action des produits susceptibles de sy répandre et 
aménagé de façon à former une cuvette de rétention capable de contenir tout produit accidentellement répandu 
ainsi que les eaux de lavage. 
Le chargement ou le déchargement de tout produit susceptible d'être à l'origine d'une pallution, ne pourra être 
effectué en dehors des aires spéciales prévues à cet effet et capables de recueillir tout produit éventuellement 
répandu ainsi que les eaux de lavage. 

7.9.3  ÉQUIPEMENTS DES STOCKAGES ET RÉTENTIONS 

Tout stockage de produits susceptibles d'occasionner une pollution des eaux superficielles ou souterraines ou du 
sol, doit être associé à une capacité de rétention des liquides polluants qui pourraient être accidentellement 
répandus. 
Dans le cas des stockages de produits liquides, le volume de cette rétention est au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand stockage associé, 
- 50% de la capacité globale des stockages associés. 

Les capacités de rétention doivent également être dimensionnées pour contenir les eaux de lutte contre un 
incendie. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. Elles doivent être étanches. en toutes circonstances, aux produits 
qu'elles pourraient contenir et résister à leur action physique et chimique 

7.9.4 ENTRETIEN MÉCANIQUE DES VÉHICULES ET ENGINS 

L'entretien mécanique des véhicules et autres engins mobiles s'effectuera exclusivement sur des aires 
couvertes spécialement aménagées à cet effet permettant de limiter autant que possible les risques de 
pollution et reliées au circuit des eaux usées industrielles de l'établissement. 

8 AUTRES DISPOSITIONS 

8.1 GESTION DU SUIVI 

Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins trente ans 

Cinq ans après le démarrage de ce programme l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site 
accompagné d'une synthése des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. Sur la 
base de ces documents, l'inspection des installations classées peut proposer une modification du 
programme de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectorai complémentaire, 

8.1.1 FIN DE LA PÉRIODE DE SUMI 

Au moins 6 mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet un dossier établi selon 
le modèle du dossier prévu à l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977 modifié susvisé. 

Le préfet, après avis de l'inspection des installations classées, détermine par arrêté complémentaire, eu 
égard aux dangers et inconvénients résiduels de l'installation, la date à laquelle peuvent être levées, en tout 
ou partie, les garanties financières. If peut également décider de la révision des servitudes d'utilité publique 
instituées sur le site. 

8.2  RÉCAPITULATIF DES TRANSMISSIONS 

  : av Au préfet avant ls mise en activité des 
Déclaration de début d'exploitation installations, en trois exemplaires. 
Dossier contenant les documents précisés &| Au maire d'Espira de l'Agly et à la CLIS lors 
l'art.2 du décret 93-1410 du 29/12/1993 de la mise an service des installations, et 
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  actualisation annuelle. 

  pe Hat A l'inspection des installations classées et Rapport annuel d'exploitation à 1e CLIS avant le 31 mai 

Sans délai à Finspecteur des installations 
  

Déchets refusés à leur arrivée sur le site 

  

  

  

classées 
Résultat des contrôles des eaux de rejet dans! À Finspecteur des instellations classées 
le milieu naturel fous les frimestres 
Les quantités et les caractéristiques des[A finspecieur des installations classées 
déchets reçus tous les trimestres 
Résultats des contrôles des prélèvements | Deux fois per an, en périodes de basses et 
d'eau, dens les piézomètres hautes eaux 
  . . A l'inspecteur des installations classées Taxe parafiscale sur pollution atmosphérique avant le 16 février 

Document attestant du renouvellement des|Au préfet au moins 6 mois avent leur 
garanties financières échéance 

        
  

83 INSPECTION DES INSTALLATIONS 

8.3.1 INSPECTION DE L'ADMINISTRATION 

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont effectuées par les agents 
désignés à cet effet. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en foute circonstance, et en particulier lorsque 
l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les services 
d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

8.3.2 INFORMATION DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées, les accidents et 
incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

I! fournira à ce demier, sous 24 heures, un premier rapport écrit sur les origines et les causes du Phénomène, ses 
conséquences, les mesures prises pour y remédier. Un rapport complet lui est présenté sous quinze jours au plus 
tard. 

8.3.3  CONTRÔLES PARTICULIERS 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêts, l'inspecteur des installations 
classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (eur les rejets aqueux, sur les rejets 
atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments ….) et analyses soient effectués par un organisme reconnu 
compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par le Ministre de l'environnement, en vue de vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation des installations classées. 
Les frais occasionnés sont supportés par l'exploitant. 

84  INTERRUPTION D'ACTIVITÉ 

L'autorisation cesse de produire effet au cas où les installations ne sont pas exploitées durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

8.5 CESSATION D'ACIMTÉ 

Conformément à l'article L, 515-12 du code de l'environnement et aux articles 24-1 à 24-8 du décret 
d'application du 21 septembre 1977 susvisé, l'exploitant propose au préfet un projet définissant les 
servitudes d'utilité publique à instituer sur tout ou partie de l'installation. 

Ce projet est remis au préfet avec la notification de ia mise à l'arrêt définitif de l'installation, prévue par 
l'article 34-14 du décret d'application du 21 septembre 1977 susvisé. 

2F 
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Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrages susceptibles de nuire à ta 
conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de 

captage et de traitement du biogaz, des moyens de collecte et de fraitement des lixiviats et au maintien 
durable du confinement des déchets mis en place. Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter 
l'usage du sol du site. 

86 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

En cas de changement d'exploitant, une autorisation préfectorale préalable est nécessaire. La demande 
d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexées les documents établissant les capacités 
techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au 
préfet. 

8.7 TAXES ET REDEVANCES 

8.7.4 TAXE UNIQUE 

En application de Farticle L151-1 du Code de l'Environnement, il est perçu une taxe unique lors de la délivrance 
de toute autorisation d'exploitation d'une installation classée pour la protection de l'environnement. 

8.7.2 AUTRES TAXES 

L'établissement est soumis aux textes relatifs à la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP), due 
par les exploitants des établissements dont certaines installations sont soumises à auforisation au titre de la 
législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement et dont les activités font 
courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement 

88 ÉVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit ss conformer à toutes celles 
que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ou 
inconvénients que Son exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, 
la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation des sites et 
monuments. 

89 RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction 
administrative conformément aux dispositions de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement. 

8.10 AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D'AUTORISATION 

En vue ds l'information des tiers : 
- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie d'ESPIRA DE L'AGLY et pourra y être 
consultée, 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est 
affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 
Un avis au public est inséré par les soins de M. le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 
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8.11 AMPLIATION 

Ampliation du présent arrêté, notifié par la voie administrative au pétitionnaire, est adressée : 
- à M. ls Maire de la commune d'ESPIRA DE L'AGLY spécialement chargé d'assurer l'affichage 

prescrit à l'article précédent, et de faire parvenir à la Préfecture le procès-verbal de l'accomplissernent de 
cette fonmalité ; 

à M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement de ta Région 
Languedoc-Roussillon, inspecteur des installations classées : 

à Mme la Directrice régionale de l'Environnement: 
à Messieurs les Directeurs Départementaux ds l'Equipement, de l'Agriculture et de ja Forêt, de 

l'Architecture, des Affaires Sanitaires et Sociales, ; 

Chargés chacun en cs qui ls concerne. d'en assurer l'application. 

Le Préfet, 

M.. Fuzeau 

P'ampliation, 

L'attaché, chbf de bureau 

A M. AUGUSTY 
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